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Par la saisine du 6 juin 2025, le Directeur général de la prévention des risques (DGPR) – Ministère 

chargé de l’industrie et de l’énergie – a demandé au Haut Conseil de la santé publique (HCSP) son 

avis sur un projet d’arrêté accordant dérogation à l’interdiction d’addition de radionucléides, 

énoncée à l'article R.1333-2 du code de la santé publique, pour l’utilisation de l’analyse 

neutronique par la société Ciments EQIOM (Cf. Annexe I). 

La saisine rappelle en effet que « l’article R.1333-2 du code de la santé publique [CSP] interdit 

dans la fabrication de biens de consommation tout ajout de radionucléides, en plus de ceux 

naturellement présents, y compris par activation, tout usage de substances radioactives d'origine 

naturelle et tout usage de substances provenant d'une activité nucléaire lorsque celles-ci sont 

contaminées, activées ou susceptibles de l'être par des radionucléides mis en œuvre ou générés 

par l'activité nucléaire. ». 

Toutefois, l'article R.1333-4 du CSP prévoit qu’« en application du 1° de l'article L.1333-2, des 

dérogations aux interdictions d'addition de radionucléides énoncées aux R.1333-2 et R.1333-3 

peuvent, si elles sont justifiées par les avantages qu'elles procurent au regard des risques 

sanitaires qu'elles peuvent présenter, être accordées par arrêté du ministre chargé de la santé et, 

selon le cas, du ministre chargé de la consommation ou du ministre chargé de la construction 

après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection [ASNR] et du Haut Conseil de la 

santé publique ». 

En application de cet article, la société EQIOM a déposé, par dossier en date du 1er mars 2023, 

une demande de dérogation pour l’utilisation d’un analyseur en ligne neutronique pour l’analyse 

des matériaux permettant la fabrication du clinker 1  sur trois sites en France : Lumbres (62), 

Héming (57) et Rochefort-sur-Nenon (39). 

 

1 Le clinker est le constituant principal du ciment. Il est obtenu par cuisson à haute température (1400-

1450 °C) d'un mélange de calcaire (environ 80%) et d'argile (environ 20%), mélange complexe de silice 

(SiO2), d’alumine (Al2O3) et d’oxyde de fer (Fe2 O3). Le clinker est ensuite finement broyé avec du gypse pour 

produire du ciment Portland. Il peut également être mélangé avec d'autres additifs pour obtenir différents 

types de ciments.  
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Pour répondre à cette saisine, le HCSP a mobilisé un groupe de travail constitué de membres issus 

de la Commission spécialisée « Risques liés à l’environnement » (Cs-RE) et d’un expert extérieur au 

HCSP (Annexe II) et sollicité des contributions écrites (Annexe III). 

 

I. Le HCSP a pris en considération  

Le présent avis du HCSP sur le projet d’arrêté précité a été établi en prenant en considération les 

éléments du dossier déposé par la société EQIOM. 

a. Les documents suivants, fournis par la société EQIOM en appui de sa demande de 

dérogation : 

• Dossier de demande de dérogation visée à l’article R. 1333-5 du CSP et ses pièces 

jointes dont les annexes II Manuel d’utilisation du CNA et III Etudes ORANO sur les trois 

sites/ Date de dépôt 1er mars 2023 

• Éléments complémentaires au dossier déposé le 24 février 2023 

• Éléments complémentaires au dossier déposé le 24 février 2023 / Justification 

économique 

• Flux matière Héming 

• Flux matière Rochefort 

b. L’avis de l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR) n°2025-AV-004 du 10 

avril 2025 joint à la saisine 

Cet avis précise que « l’instruction du dossier n’a pas fait apparaître d’éléments remettant en 

cause les méthodes ou hypothèses retenues pour la réalisation de l’étude [qui conclut que les 

niveaux d’activité des radionucléides produits par activation dans le cru cimentier et dans le produit 

distribué sont négligeables] ». L’ASNR estime que « l’utilisation de l’analyse neutronique par la 

société EQIOM sur ses sites de Lumbres (62), Rochefort-sur-Nenon (39) et Héming (57) est, à ce 

jour, justifiée par les avantages qu’elle procure au regard des risques sanitaires qu’elle peut 

présenter » et qu’« aucun élément ne s’oppose à la délivrance d’une dérogation, au titre de l’article 

R. 1333-4 du Code de la santé publique, pour une durée de 10 ans. » 

L’ASNR suggère de demander à EQIOM la transmission, à cinq ans, du dossier appelé par le III de 

l’article R. 1333-9 du Code de la santé publique, actualisant les éléments de justification de cette 

technologie. 

c. Un document de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) dédié aux 

générateurs neutroniques développés à des fins d’analyse : Neutron Generators for 

Analytical Purposes, IAEA RADIATION TECHNOLOGY REPORTS No. 1 (2012) [1] 

d.  Les précédents avis émis par le HCSP sur le même sujet [2–4]. 

 

II. Justification de la demande 

Sur les sites de Rochefort-sur-Nenon et Héming (voie « semi-sèche ») : 

Le contrôle qualité s’effectue actuellement par des analyses par échantillonnage en diffraction X 

et fluorescence X sur les matériaux naturels, semi-finis (clinkers) et finis (ciments). Pour ce qui 

concerne la qualité du cru, l’analyse est réalisée uniquement au niveau de l’étape « broyage du 

cru ». 

Selon le dossier déposé par EQIOM, la méthodologie utilisée actuellement pour la fabrication du 

clinker ne permet pas une homogénéisation suffisamment précise pour garder une flamme stable, 

entraînant une consommation accrue de combustibles et donc une augmentation des coûts de 

production, ainsi qu’un impact environnemental plus élevé, lié à une plus forte émission de CO2, 

NOx, etc.  



Projet d’arrêté accordant dérogation à l’interdiction d’addition de radionucléides, énoncée à l'article R.1333-2 du code de la santé 

publique, pour l’utilisation de l’analyse neutronique par la société Ciments EQIOM 11 septembre 2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

3/17 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

Pour résoudre ces difficultés, EQIOM envisage l’utilisation d’un analyseur neutronique en ligne sur 

les deux sites de Rochefort-sur-Nenon et Héming. 

Sur le site de Lumbres (voie humide) : 

Le procédé de fabrication de l’usine de Lumbres en voie humide n’est plus adapté aux enjeux 

sociétaux actuels (moins d’une dizaine de cimenteries dans le monde fonctionnent encore sur ce 

principe). Il est très énergivore, et donc fortement émetteur de CO2 et autres gaz nocifs (NOx 

notamment). Le procédé est en cours de remplacement par voie sèche dans le cadre du 

programme K62. 

La mise en œuvre du four à oxy-combustion fonctionnant sur le principe de la voie sèche, ainsi que 

l’installation d’une unité Cryocap™ Oxyde pour le captage et la séquestration du CO2 émis, 

devraient permettre d’améliorer les performances du site en termes d’émissions de CO2 et de 

rendement énergétique notamment. Elle suppose une analyse en continu du mélange et la 

possibilité d’agir directement sur l’adaptation de sa composition pour obtenir les proportions 

souhaitées. 

EQIOM envisage donc l’utilisation d’un analyseur neutronique intégré à la ligne de production pour 

le site de Lumbres. 

III. Nature de l’analyseur visé par la demande et principes de fonctionnement 

L’analyseur Controlled Neutron Analyseur (CNA) est fourni par la société Sodern. La technologie 

envisagée est la Pulsed Fast and Thermal Neutron Activation (PFTNA), dont le principe de 

fonctionnement est décrit dans le dossier de demande de dérogation. 

Le paragraphe qui suit reprend des éléments du dossier de demande de dérogation, du document 

Sodern (annexe II du dossier de demande de dérogation, page 51 et suivantes). 

Le CNA mesure en ligne la composition élémentaire du matériau. Les principaux sous-systèmes du 

CNA sont :  

• La chambre de mesure dans laquelle passe la bande convoyeuse des matériaux à analyser, 

qui comprend le sous-système d’émission neutronique en partie inférieure, le sous-système 

de détection γ en partie supérieure et le toit ; 

• L’armoire électronique ; 

• L’interface de l’opérateur ; 

• Le coffret du module d’émission neutronique (MEN) de rechange (optionnel). 

La chambre de mesure du CNA est installée autour de la bande convoyeuse et analyse les 

matériaux placés sur la bande. Elle est composée de deux modules qui forment un tunnel par 

lequel passe la bande convoyeuse. Les parois de blindage du module sont conçues pour s’adapter 

à la bande convoyeuse. 

Le sous-système d’émission neutronique est composé du « Module d’Emission Neutronique » 

(MEN) et de l’électronique associée. Le MEN est un système électrique qui produit des neutrons 

uniquement lorsqu’il est allumé. L’alimentation très haute tension nécessaire au fonctionnement 

du MEN est située dans l’armoire électronique. 

 

2 Le programme K6 est un programme de décarbonation visant à transformer l’usine de Lumbres en une des 

premières cimenteries neutres en carbone en Europe. Ce programme est lauréat du programme européen 

Innovation Fund, et s’est vu attribuer une subvention de 150 millions d’euros. https://cap-decarbona-

tion.fr/fr/la-phase-2-du-programme-k6-lumbres  

 

https://cap-decarbonation.fr/fr/la-phase-2-du-programme-k6-lumbres
https://cap-decarbonation.fr/fr/la-phase-2-du-programme-k6-lumbres
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Le sous-système de détection γ comporte des détecteurs de rayons γ émis par le matériau, 

l’électronique associée, le contrôleur de température et un climatiseur optionnel.  

Les dispositifs possibles de protection contre les rayonnements (blocs de protection blindés, 

système automatique de radioprotection ou combinaison des deux solutions) sont décrits page 85 

du dossier de demande de dérogation. 

Le MEN utilisé dans le CNA se compose d'un caisson pressurisé en acier inoxydable contenant des 

circuits électriques, une source froide et un tube neutronique scellé dans lequel se trouve le tritium 

sous forme d'hydrure de titane. Lorsqu'il est sous tension, le MEN produit des neutrons de 14 MeV 

contrôlés et limités à 5x107 neutrons/s. Le tube neutronique est scellé du fait de sa propre 

structure et du fait des conditions de fonctionnement du CNA. Le tritium présent à l'intérieur du 

tube est confiné sous une forme chimique solide (hydrure de titane). L'hydrure de titane est 

contenu dans une enveloppe en céramique et en métal étanche au vide (taux de fuite inférieur au 

seuil de détection). Dans les conditions de fonctionnement normales du CNA, l'emballage et le 

contrôle du tube neutronique empêchent toute dispersion de matière radioactive dans 

l'environnement. 

Les photons γ sont présents dans et à proximité du CNA mais sont émis quand les neutrons (émis 

par le générateur de neutrons) entrent en contact avec les matériaux présents à l’intérieur du CNA. 

Lorsqu’il est en marche, le générateur de neutrons émet des rayonnements fortement pénétrants, 

tels que les neutrons, les rayons γ et les rayons X. Le générateur de neutrons cesse d’émettre des 

rayonnements une fois l’alimentation électrique coupée. Cependant, des rayons γ sont encore 

générés par l’activation des composants et des matériaux environnants. Les principaux isotopes 

créés sont les suivants : 

IV. Impacts étudiés 

Les risques liés aux rayonnements des générateurs de neutrons peuvent être divisés en trois 

catégories différentes : 

1. Risque de rayonnement dû au fait que les tubes à neutrons de 14 MeV contiennent du 

tritium, un élément radioactif ; 

2. Risque de rayonnement dû à l'émission de neutrons et de rayons γ du générateur de 

neutrons en fonctionnement normal ; 

3. Risque de rayonnement dû aux phénomènes d'activation neutronique qui rendent les 

objets et les matériaux radioactifs, y compris le générateur de neutrons lui-même. 

Le tritium est un isotope de l'hydrogène composé d'un proton et de deux neutrons. Il s'agit d'un 

émetteur β (émission d'une particule β à partir de l'un des neutrons, qui devient un proton) avec 

une demi-vie de 12,33 ans. L'énergie maximale de la particule β est de 18 keV et l'énergie moyenne 

est de 5 keV. Aucun rayonnement n'est mesurable à l'extérieur du tube, car les électrons n'ont pas 

assez d'énergie pour pénétrer la paroi du tube. EQIOM présente dans son dossier de demande de 

dérogation les impacts radiologiques, tant au niveau du CNA que de l’activation du produit, et les 

risques liés à des situations incidentelles ou accidentelles ainsi que les informations et formation 

des personnes exposées. 
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a. Impact radiologique du CNA 

Exposition externe des travailleurs : 

Pour les opérations de maintenances courantes (nettoyage, changement des ampoules de 

signalisation, etc.) effectuées une fois par mois pendant 1h, EQIOM estime que les doses pour le 

personnel seraient de 84 μSv par an. 

En cas de panne du tube et la nécessité de le changer rapidement (20 min après extinction), soit 

une maintenance estimée de 3h, au plus une fois par an, les doses seraient aux mains de 9 μSv 

par an et au corps de 81 μSv par an. 

En condition normale de production, EQIOM estime que la situation ne génère aucune exposition. 

Exposition externe pour le public et l’environnement : 

EQIOM estime que la zone à délimiter est respectée avec une distance de 13 m en aval et en amont 

du CNA et de 7,5 m de part et d’autre du convoyeur. Chaque site est suffisamment grand pour 

contenir ces zones à délimiter. 

Exposition interne des travailleurs : 

Par ailleurs, l’étude réalisée par Sodern sur l’exposition interne due aux poussières sur la machine 

présente les impacts du CNA pour une utilisation similaire. Cette étude donne une dose engagée3 

annuelle de 0,02µSv, à comparer à la limite légale d’exposition interne à la radioactivité pour les 

travailleurs qui est généralement de 20 mSv/an, soit un facteur 500 fois supérieur, avec des 

exceptions possibles dans des situations d’urgence. 

Exposition interne pour le public : 

L’ensemble du CNA est couvert par une toiture aménagée. La proportion des poussières lixiviées 

par l’eau de pluie peut être négligée selon EQIOM. 

La dispersion des poussières par le vent peut être alors envisagée. Un calcul d’ordre de grandeur 

par proportionnalité, comptant une exposition annuelle de 8 760h (365 jours x 24 h) donnerait une 

exposition de (0,02 x 8760 h/an) / 2 000 h = 0,09 μSv par an, où 2 000 heures représentent le 

temps de travail annuel. 

Les niveaux d’exposition de la population du fait de l’inhalation ou de l’ingestion de ces poussières 

est donc parfaitement négligeable selon EQIOM : la limite légale d’exposition interne à la 

radioactivité pour le public est de 1 mSv/an. 

b. Impact radiologique de l’activation du produit 

Les radionucléides considérés dans l’étude sont présentés dans le tableau ci-après. 

 

3 La dose engagée en radioprotection désigne la quantité de dose qui mesure le risque sanitaire à long terme, 

notamment le risque de cancers ou autres effets stochastiques, à la suite de l'apport de matières radioac-

tives dans le corps humain. Elle peut être évaluée pour un tissu ou un organe spécifique (dose équivalente 

engagée) ou pour l'ensemble de l'organisme (dose efficace engagée). 
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La décroissance de l’activité massique totale pour un échantillon de matière de chacun des trois 

sites est calculée à partir des taux de décroissances de chacun des radionucléides : 

• Héming : l’activité massique est inférieure à 500 Bq/kg, 12 heures après l’activation et 

inférieure à 50 Bq/kg (1/10ème de la radioactivité naturelle selon Sodern comme évoqué 

dans le manuel d’utilisation du CNA) 60 heures après l’activation ; 

• Lumbres : l’activité massique est inférieure à 500 Bq/kg, 15 minutes après l’activation et 

inférieure à 50 Bq/kg 7 heures après l’activation ; 

• Rochefort-sur-Nenon : l’activité massique est inférieure à 500 Bq/kg, 10 minutes après 

l’activation et inférieure à 50 Bq/kg 5 heures après l’activation. 

Exposition externe des travailleurs : 

EQIOM considère qu’à raison d’une visite quotidienne du hall pendant 30 minutes, la dose annuelle 

susceptible d’être reçue par un opérateur à proximité est égale à 860 μSv, déterminée sur la base 

de l’exposition au Sodium 24. Le cru restant dans le hall pendant 7 jours, EQIOM estime que la 

décroissance des radionucléides est suffisante pour ne pas avoir à considérer une exposition 

externe dans les autres phases du process de fabrication.  

Exposition interne : 

Une caractérisation d’échantillon de matière activée a été réalisée par Orano, pour chacun des 

trois sites (voir annexe III du dossier de demande de dérogation). En résumé, avec les hypothèses 

suivantes : 

• Considérant un taux d’empoussièrement de 20 mg/m3 ; 

• Considérant un débit respiratoire de 3 m3/h pour un travail physique ; 

• Considérant un temps de travail de 2000 h annuelles ; 

• Considérant une exposition immédiate après l’activation sans tenir compte d’aucune 

décroissance. 

Les résultats obtenus sont : 
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Avec DPUI : Dose engagée par unité d’incorporation – ici par inhalation 

Exposition du public : 

Pendant la phase de fabrication, au regard des temps de demi-vie et des temps de stockage du 

cru activé, EQIOM estime que l’impact pour le public est donc nul pendant les phases de 

production. 

À la libération du produit, les temps de process, associés à la décroissance des radionucléides, 

sont tels qu’à sa sortie d’usine, l’activité massique du ciment produit est inférieur aux seuils de la 

radioactivité naturelle : il n’y a donc aucun impact dosimétrique pour les acteurs de la vie du 

produit. 

c. Risques liés à des situations incidentelles / accidentelles 

EQIOM assure qu’en cas de survenue d’une telle situation, « une analyse sera menée pour estimer 

les enjeux radiologiques pour les travailleurs, le public et l’environnement. Une analyse des causes 

de la survenue permettra de proposer des actions correctives, lesquelles seront mises en place et 

évaluées dans leur efficacité. Le retour d’expérience bénéficiera à l’ensemble des sites du groupe. 

Le cas échéant, le guide n°11 de l’Autorité de Sûreté Nucléaire sera appliqué en cas d’événement 

significatif de radioprotection. » 

d. Informations et formation des personnes exposées 

EQIOM affirme que le support de formation des travailleurs, non rédigé lors du dépôt du dossier, 

abordera les points suivants : les rayonnements et leurs origines, les effets des rayonnements, 

comment se prémunir des expositions et la gestion de la radioprotection sur site, mais n’abordera 

pas l’exposition interne. 
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V. Implantation de l’appareil et zonage 

L’implantation de l’appareil et le zonage radiologique n’a pas fait l’objet d’une étude pour chaque 

site. EQIOM indique que chaque site est suffisamment grand pour contenir ces zones à délimiter. 

Selon les spécificités de chacun des sites, les modalités de délimitation physique de ces zones 

seront adaptées. En tout état de cause, et conformément aux exigences d’accès en zones 

délimitées, leur accès y sera restreint. 

Il est rappelé dans le dossier qu’« une zone non-réglementée est une zone correspondant à 

l’espace dans lequel les personnes sont susceptibles d’être exposées à une dose efficace ne 

dépassant pas 1 mSv/an. » 

Pour les personnes externes à EQIOM, l’accès, s’il est nécessaire, sera encadré par l’établissement 

d’un plan de prévention des risques et les mesures et moyens de prévention adaptés seront définis 

et mis en œuvre : évaluation des expositions, contraintes de doses, suivi des expositions, 

surveillance radiologique, information, surveillance dosimétrique individuelle le cas échéant, 

formation le cas échéant. 

VI. Recommandations 

Le HCSP relève que : 

- le dispositif qui permettra d’améliorer le procédé de fabrication et les coûts associés, de 

garantir un taux d’émission de CO2 moindre et, de manière générale, de minimiser 

l’empreinte environnementale tout en garantissant la qualité de sa production s’appuie sur 

une technologie déjà examinée lors d’un précédent avis du HCSP de 2022 [3] ; 

- le demandeur a pour objectif d'installer l'analyseur dans une aire dont les accès asservissent 

la mise sous tension du MEN et dont la finalité est de garantir une zone non réglementée à 

l’extérieur. Une fois les accès ouverts, un système de validation puis de temporisation avant 

la remise en route du MEN permet d’éviter « d’enfermer » un opérateur dans l’aire.  

 

 

Le HCSP recommande de définir, pour tous les producteurs de ciments utilisant un générateur à 

neutrons, des critères, tels que décrits ci-dessous, permettant de déroger à l’interdiction 

d’utilisation de radionucléides visée à l’article R.1333-2 du code de la santé publique. 
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En conséquence, le HCSP est favorable à la dérogation demandée par EQIOM tout en formulant 

les recommandations suivantes : 

• Installer le matériel et définir l’aménagement et la mise en œuvre du zonage conformément 

aux règles suivantes, non exhaustives même si elles ne font pas partie d'une procédure de 

sécurité :  

o Gestion des risques électriques : lire et suivre tous les avis du manuel d'utilisation, 

s’assurer que l'équipement est correctement mis à la terre, ne pas ouvrir les sous-

systèmes ; 

o Faire face aux risques liés aux rayonnements : 

- Dangers du tritium : ne pas ouvrir le CNA, si besoin installer une extraction d'air dans la 

zone réglementée, établir les sorties protocolaires d'urgence et, en cas de danger, 

enfermer le CNA dans des sacs en plastique ; 

- Risques de rayonnement dus à l'émission de neutrons et de rayons γ du CNA pendant 

les opérations normales : concevoir la position des parois en fonction du flux maximal 

attendu, cartographier le débit de dose attendu à l'aide de calculs et le comparer avec 

les mesures, fermer l'accès à la zone réglementée à l'aide d'une boucle de sécurité (si 

la boucle de sécurité est rompue, arrêt automatique du CNA), imposer et suivre des 

règles locales pour former le personnel et assurer l'utilisation des dosimètres 

individuels ; 

- Risques de rayonnement dus aux phénomènes d'activation : mesurer les objets activés 

lorsque des échantillons doivent être déplacés, utiliser des étiquettes pour stocker les 

objets activés et respecter le règlement local. 

On prendra soin de vérifier les règles locales et officielles pour les procédures de sécurité. 

• Prévoir une réévaluation régulière (tous les 5 ans) des évolutions technologiques (supervision, 

protection passive) des nouvelles générations d’analyseurs ; 

• Veiller à ce que les dispositions du Code du travail soient bien appliquées avec la mise en place 

du suivi de l’état de santé des travailleurs en lien avec l’exposition à la radioactivité, notamment 

la surveillance de routine, et la surveillance spéciale. 

 

Ces recommandations, élaborées sur la base des connaissances disponibles à la date de rédaction 

de cet avis, peuvent évoluer en fonction de l’évolution de la réglementation, de l’actualisation des 

connaissances et des données épidémiologiques. 

 

 

La Commission spécialisée « Risques liés à l’environnement » a tenu sa réunion plénière le 11 

septembre 2025. Sur 25 personnalités qualifiées, 15 ont participé au vote : 0 conflit d’intérêt, 

votes pour : 15, vote contre : 0, abstention : 0.  
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Annexe II – Composition du groupe de travail 

 

Membres qualifiés de la Commission spécialisée « Risques liés à l’environnement » (Cs-RE) du Haut 

Conseil de la santé publique (HCSP) : 

• Jean-Louis Sévêque, co-pilote du GT  

• Luc Ferrari 

• Blandine Vacquier 

 

Expert extérieur au HCSP : 

• Jean-Louis Roubaty, Professeur honoraire Université Paris-Diderot, co-pilote du GT 

 

Secrétariat général du HCSP 

• Muriel Sallendre, coordinatrice scientifique de la Cs-RE 

• Soizic Urban-Boudjelab, coordinatrice scientifique de la Cs-RE 
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Annexe III – Contributions écrites 

Le HCSP remercie vivement France Ciment pour sa contribution écrite (18 août 2025). 
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